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Fe eue ons vu 
n d'Honneur, 

RL/YB n° 205 

Vu la loi du 19 dé cembre 1917 modifiée, _Sements dangereux, insalub 
relative aux établis. res ou incommodes; 

Vu le décret du 1er avril 1964: 

Vu, en ses n° 66, 67, 211, 217, 254, 295, 258 et 259, la Aomenclature des établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
modifiée et complétée: 

Vu, en date du 25 mars 1969, SARL. "BITULAC", dont 
Nir l'autorisatcron da! 
cette Commune, un en 

la demande présentée par la: le siège social est à EPLCMCn vue d'obte- installer et d'exploiter SE To territoire de Semble industriel à l'usage de fabrication de peintures et Vernis comprenant des dépôts de liquides inflammables | 
de Îère et 2ème catégorie, de solvants liquides, de propane liquéfié, 
d'asphalte de plus de 40,000 kgs et un atelier d'emploi de liquides inflammables de toutes catégories en quantité supérieure à 250 litres 
(établissement de Îère classe}: | 

   

Vu les plans et notices produits à l'appui de cette reqûête:s 
Vu, en date des 30 avril, 4 août et 3 octobre 1969, les rapports de M. l'Inspecteur des Etablissements Classés: 
Vu, en date du 8 mai 196 

| | 
9, Le rapport de M, 1e Directeur Départemental de l'Aëétion Sa 

| 
hitaire et Sociale; 

Vu, en date du 19 mai 1969, le rapport de M. le Directeur. l'du Travail et de la Ma 
: 

in-d'Oeuvre:. 

en date du 17 juin 1969, le rapport de M. l'inspecteur l'des Services de Défense et de Secours contre l'Incene 

Vu les. résultats de 1! enquête de commodo et incommodo à Îil à été procédé du 2 
laquelle 0 juin au 20 juillet 1969 inclus: 

Vu l'avis du Commissaire-Enquéteur: 

Vu, en date du 8 iuillet 1969, 
| 

le rapport de M, le Directeur 
Départemental de l'Equipement:   | .Vu, en date du 20 juillet 1969, 12 délibération du Conseil : Municipal d'EPINAC:; _ 

| ‘: Vu, en date du 8 août 1969, la délibération du Conseil Départemental d'Hygiène:   
       



. 
sn 2 » | Considérant que les dispositions mnatérielle projetées et 

les Préscriptions générales et essentielles imposées au présent 
arrêté sont de nature à obvier Sufisamment, en l'état actuel, aux. 

‘inconvénients que pourrait présenter le fonctionnement de l'établis- 
Sément pour la Sécurité et l'hygiène publiques, ainsi que pour la 
‘Comnodité du voisinage: 

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général de Saône-et- 
Loire: | . 

À R R ET g . 
drticle ler - La S.4.R.L. "BITULAC", dont le siège 80 est autorisé à installer et à exploiter sur le territoire de cette 

Commune, un ensemble industriel à l'usage de fabrication de peintures 
et vernis, SOnprenant des dépôts de liquides inflammables de Îère et 
2ème catégorie, de solvants liquides, de propane liquéfié, d'asphalte 
de plus de 40,000 kgs et d'un atelier d'emploi de diquides inflamma-. 
bles de toutes catégories, en quantité supérieure à 250 litres | 
(établissement de Îère classe), sous réserve de se conformer et d'ob- 
server Strictement les PreScriptions générales énumérées. à l'article 

cial est à EPINAC,. 

Suivant : 

Article Z - Prescriptions générales 

19. Les ateliers seront situés et inst allés conformément aux 
Plans joints à la demande d'autorisation. 

: 

plans devra faire, avant 
réalisation, l'objet d'une. demande d'accord du Préfet: 

29- Tous les ateliers seront construits en matériaux résistant 
au feu: 

5°- Tous moteurs, tous transformateurs, tous ventilateurs, 
tous appareils mécaniques, en général, seront installés et aménagés 
de télie Sorte que leur fonctionnement ne puisse être de nature à 
nüire à la Santé, la sécurité et la tranquillité du voisinage par le. 
bruit ou les trépidations. 

oo 49- Il est interdit d'émettre dans 1! épaisses, des buées, des Suies, des poussi toxiques ou corrosifs, SuSceptibles da! Aauir 

atmosphère des fumées 
ères ou des êaz odorants, incommoder le voisinage, de qu à la production agricole, 

beauté des sites. 
| 29- Toutes les SaUX usées provenant de l'établissement seront. 

collectées traitées et déversées Conformément aux prescriptions de 
l'Instruction du Minisvre du Commerce en date du 6 juin 1953 (Journal 
Officiel du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 4 

! 
_ 60 L'ensemble des installations électriques devra faire 

: l'objet d'une visite 8hnuelle Dar un Organisme Spécialement agréé 
cs. «eo 

  

   



‘quantité que ces 

1° IT est interdit de fumer dans toute l'étendue de l'ensemble 
dé l'usine: cette interdiction Sera largement Signalée par des 
Panneaux placés à toutes entré 

Particulièrement dange- 

8°- Une équipe spéciale de défense et entraînée régulièrem 8Ccord avec le Chef du 

Contre l'incendie Sera créée ent; une Consigne d'incendie Sera établie en Centre de Secours dtEPINAC. : 

Prescriptions Spéciales 

À — DEPOT d'ASPHALTE 

Aucun. foyer ne devra être installé à proximité du dépôt: 
B - ATELIER de FABRICATION 

a) L'atelier S6rTa entièrement Construit en matériaux résistant 
au feu, avec portes métalliques ou en bois doublé de tôles sur les 
deux faces S'ouvrant vers 1! extérieur; 

b) Le s0o1 de l'atelier sera imperméable, de façon à constituer une cuvette de retenue + ou, en cas d'accident, leg liquides contenus les appareils ne puissent s'écouler au dehors: 

incombustible et disposé 
elle que les égouttures 
dans les récipients ou 

c) Les récip ients dans lesquels Sont employées les liquides inflam- 
mables seront clo $ aUSSsi complètement que possible. 

a) On ne Conserve Ta dans l'atelier inflammables Strictemen 
que la quantité de liquides t nécessaire pour le travail de la journée: 

Le dépôt de ces li distance suffisante pou 
réciproque immédiate a! tible et en forme de cu liquides en Cas de rupt 

auides sera placé en œhors de l'atelier, r qu'il ne puisse pas ÿ avoir propagation incendie: Son sol sera imperméable, incombus- vette SUSceptible de retenir la totalité des ure des récipients. 

à une 

L'industriel devr les dépôts de li 
entraîner le cla 

2, en outre, 
quides inflammables 
SSement du dépôts 

se conformer aux arrêtés visant s Si le stock est suffisant pour: 

e) L'emploi de liquides particulièrement inflammables , en quelque | 
oit, est rigoureusement interdit: : 

/ 

LES De / 

   



l'agriculture. Î1l pourra être 

- 4 2 | 
f) Le chauffage de l'atelier ne pourr fluide chauffant (air, °au; Vapeur d'eau) 

a Se faire que par extérieure chauffante n'excédant pas 1500 

La chaudière Sera d local est contigu à 1: Pleine, incombustible, 

ans un local extérieur à 1! atelier, il en Sera Séparé par une cloison Sans baie de Communication. 
Tout autre Procédé de. ch 

. 
auffage pourra être 

Sa$ particulier, s'il Présente des Saranties de sécuri 
g) L'atelier ne renfe 

il est interdit d'y 
fumer et d'y apporter du feu sous une forme quelconque. Cette inter 
diction $er 

iCtères apparents dans l'atelier et sur 
‘la porte d'entrée: : 

h) Il existora de le courant (force et ludère). C dehors de 1! 

8S liquides inflamma 
bles de la îère catégorie ou d direct d'air ou, d' 
d ai e ç 

nent interdit.L'emploi 

dlair ou Cloxygène COïprimés pour effectuer ces Opérations n'est adnis- 

file qu 
S 281SSent sur un mot e 

turbine Sans contact av 
€ 6 DEPOTS ÀAERIENS DE LIQUIDES 

de 1ère CATEGORIE 

Ci-joint les prescriptions règlementaires. 

D — DEPOTS ABRIENS de LIQUIDES INFLAMMABLES : | de 2ème CATEGORIE SRE BOURTLE 
Ci-joint les prescriptions règlementaires 

E … DEPOTS SOUTERRAINS . de LIQUID 
de 2ème CATEGORIE 

TL ET 

Ci-joint les Prescriptions règlementa 

ES INFIMMABLES 

ires 

GAZ COMBUSTIBLES LIQUEFIES 
règlementaires. 

F - DEPOTS AERTENS DE PROPANE.- 
  Ci-joint les prescriptions 

Article 3 - Le présent arrêté pourra toujours être e 

srticle, 2 
omplété ou modifié 

par l'Administration sltil apparaissait que de nouvelles | 
Obligations devaient être imposées. à l'entreprise dans le caûre des 

n vigueur et en vue d'assurer la sécurité, la Salubrité 
et la commodité du voisinage, la santé publique OU la protection de rapporté si l'intérêt général venait" 

x 
à l'exiger, 

» la température de a paroi c 

atelier; si ce 

admis dans chaque 
té équivalentes: 

T
T



1 : : : oo _ - 5 

Article 4 - Les dispositions du présent arrêté ne “ispensent en 
ne 

CR 
1 . . . 

F 

aucune manière le pPétitionnaire de 8e Conformer, préala- blement à la réalisation du projet envisagé, à la législation relative 

Article 5 + Ces Prescripiions ne Peuvent, en aucun Cas, ni à aucune | époque, faire obstacle à l'application obligatoire des dispositions édictées Par le livre II du Code du Travail et des décrets règlementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement oOrdonnées dans ce but. 
Article 6 - La Présente autorisation cessera d'avoir effet dans le Cas où l'exploitation de l'établissement en aura été interrompue pendant le délai de deux ans, Sauf le cas de force majeure, 

Article 7 - Tout transfert de l'établissement sur un autre emplace- | ment, toute transformation dans l'état des lieux, la nature des ateliers ou du travail, toute extension de l'exploitation entraînant une modification notable dés conditions imposées par le : présent arrêté, nécessitera une demande d'autorisation complémen- taire de la part de l'exploitant, 

Article 8 - Pour toute adjonction à l'exploitation autorisée par le | __ Présent arrêté d'une autre industrie classée, quelle que soit la classe, l'exploitant Sera tenu de se pourvoir d'une nouvelle autorisation ou de faire une nouvelle déclaration pour cette nouvelle industrie, 

Article 9 - La mise en fonctionnement ou 1a cessation d'activité LL définitive d'un établissement entraîne l'obligation pour l'exploitant de Souscrire, dans un délai de trente joum une décla ration adressée au Ministre du Développement Industriel et Scienti- fique. ‘ 

Cette déclaration doit mentionner : 

_ d'une part, la Classe dans laquelle est rangé l'établissement, - d'autre part, la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou la date du récépissé de déclaration délivré par le Préfet. 

En cas de changement d'exploitant, le successeur est tenu d'adresser dans le même délai au Ministre du Développement 
l'article 29 qu décret susvisé du 1er avril 1964: simultanément, le successeur ou Son représentant devra en faire la déclaration à la Préfecture, Service des Etablissements Classés, &ns le mois qui Suivra la prise en possessions II lui Sera alors délivré un récépis- sé ‘de transfert, 

Article 10 - Les droits des tiers sont eXpressément réservés. 
Article 11 = Le récépissé préfectoral du 17 avril 1967 est annulé. 

Î  



 ÆPHAc-BITULAE 
Article 12 = Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions . selon lesquelles l'autorisation est accordée et faisant | connaître ‘qu'une copie de cét arrêté est déposée aux archives de La _Maïrie d'EPINAC, à la disposition de tout intéressé, sera :. 

| 19. affiché à la porte de la Mairie d'EPINAC (M. le Maire adressere à la Préfecture 1e procès-verbal d'accomplissement de cette formalité); : , 

. 2%- inséré dans un journal d'annonces légales du département bar les soins du Maire d@'EPINAC et aux frais de l'exploitant (M. le Maire adressera à la Préfecture l'exemplaire du journal contenant cette insertion), 

  

        

       

Préfet d'AUTUN, le Maire d'EPINAC et l'Inspecteur des Etablissements Classés sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- M le Sous-Préfet d'AUTUN: 
- M, le Maire d'EPINAC, 
ml Las ” L ab Li … M, - 

p emen 
et de la Main-d'Oeuvre, 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, — M, le Directeur Départemental de l'Action Sanitaire | | et Sociale (Actions Sanitaires) 
! - M. l'Inspecteur Départemental des Services de Défense ‘| et de Secours contre l'Incendie, - 6t au pétitionnaire (S/C. de M. le Maire d'EPINAC), J 

MACON, le 7 octobre 1969 
Le Préfet, 

Pour le Préfet, 
Lé Secrétaire Général ; 

H, GEVREY. 

  

7 #63     

. Article 13 + MM, le Secrétaire Général de Saône-et-Loire, le Sous=


